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PROPOSITION DE RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu l’article 151-5 du Règlement, 

Vu les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du 
Travail, 

Vu la Convention européenne des droits de l’Homme, 

Vu le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment l’article 123, 

Vu le Traité sur l’Union européenne, 

Vu le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans 
l’Union économique et monétaire,  

Vu la Charte des droits fondamentaux, et plus spécifiquement son 
titre IV, 

Vu la Charte sociale européenne, 

Vu le règlement (UE) n° 472/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 mai 2013 relatif au renforcement de la surveillance 
économique et budgétaire des États membres de la zone euro connaissant 
ou risquant de connaître de sérieuses difficultés du point de vue de leur 
stabilité financière, 

Vu le Traité instituant le Mécanisme européen de stabilité, 

Vu la résolution du Parlement européen du 13 mars 2014 sur le rapport 
d’enquête sur le rôle et les activités de la Troïka (BCE, Commission 
européenne et FMI) dans les pays sous programme de la zone euro, 

Vu la décision de la Banque Centrale Européenne du 22 janvier 2015 
annonçant la mise en place d’un programme d’assouplissement quantitatif, 

Vu les conclusions de l’avocat général de la Cour de justice de l’Union 
européenne en date du 14 janvier 2015 relatives à la demande préjudicielle 
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présentée par le Bundesverfassungsgericht (Allemagne) le 10 février 2014 
(affaire C-62/14), 

Vu la proposition de directive du Conseil du 14 février 2013 mettant 
en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la taxe sur les 
transactions financières (COM(2013) 71), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
du 29 janvier 2014 relatif à des mesures structurelles améliorant la 
résilience des établissements de crédit de l’Union européenne (COM(2014) 
43), 

Considérant que le niveau de l’endettement public des États de la zone 
euro découle, à la fois, de l’obligation faite aux États d’emprunter sur les 
marchés financiers à des taux parfois excessifs, et de la baisse continue des 
recettes fiscales aggravée par l’application des politiques néolibérales ; 

Considérant qu’il est aussi le fruit de la socialisation d’une crise 
financière privée dont l’origine réside dans les comportements 
irresponsables et inconsidérés pris, pendant des années par des institutions 
financières, dont la rentabilité des activités, alimentée par la spéculation, 
s’est finalement effondrée ; 

Considérant que le bilan des politiques d’austérité menées, au nom de 
la réduction de cette dette publique, à travers l’Union européenne depuis 
cinq ans est dramatique tant elles sont inefficaces économiquement, 
injustes socialement, néfastes budgétairement, et menacent un avenir 
commun pacifique et démocratique entre les peuples européens ; 

Considérant que le poids actuel de la dette publique conduit les États à 
répondre de moins en moins aux attentes et aux besoins de leurs citoyens 
afin de contenter les exigences des créanciers et des marchés financiers, 
mettant à mal la démocratie et bafouant la souveraineté populaire ; 

Considérant l’exigence de disposer d’une information claire et 
transparente sur la dette souveraine des États membres de l’Union 
européenne, et sur les enjeux d’une restructuration de la dette publique, en 
particulier pour les pays les plus fragiles ; 

Considérant qu’il en va de l’intérêt des États, et notamment de la 
France, de favoriser des modes de financement de l’action publique autres 
que le recours aux marchés financiers privés afin de s’extraire 
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progressivement, mais durablement de la tutelle que ces marchés exercent 
aujourd’hui sur la zone euro ; 

Considérant que l’audacieuse politique monétaire actuellement menée 
par la Banque Centrale Européenne risque de favoriser le développement 
de bulles financières spéculatives et générer un nouvel accroissement des 
inégalités ; 

Considérant que les leçons de la crise financière de 2008 n’ont pas été 
retenues et que le cadre réglementaire actuel ne permettra pas d’éviter une 
nouvelle crise financière majeure ; 

Considérant qu’il existe un projet européen alternatif portant un 
modèle économique, social et écologique progressiste au service du plus 
grand nombre ; 

1° Invite le Gouvernement à prendre l’initiative d’une grande 
conférence européenne sur la dette, réunissant les décideurs politiques et la 
société civile, et dont les objectifs seraient de définir les facteurs ayant 
conduit au niveau d’endettement actuel des États européens, les 
bénéficiaires du système d’endettement, les lacunes réglementaires, ainsi 
que les enjeux d’une restructuration de la dette publique, en particulier pour 
les pays les plus fragiles ;  

2° Demande au Gouvernement de favoriser la transparence en 
informant, à échéance régulière, le Parlement français sur le niveau de la 
dette publique ainsi que sur la dénomination sociale, le siège social, 
l’appartenance éventuelle à un groupe capitalistique ainsi que les montants 
détenus par l’ensemble des créanciers ; 

3° Alerte le Gouvernement sur la nécessité de libérer la puissance 
publique de la tutelle des marchés financiers et l’invite à étudier la 
possibilité de mettre en place des outils de financement de l’action publique 
autres que le recours aux marchés financiers, notamment le recours à 
l’épargne interne ou le développement de projets européens financés par le 
biais de la Banque Centrale Européenne ; 

4° Appelle le Gouvernement à ne plus être le frein, mais le moteur 
d’une régulation ambitieuse du secteur financier, notamment en matière de 
séparation des activités bancaires et de mise en place rapide d’une taxe 
européenne sur les transactions financières reposant sur une assiette large 
qui comprend en particulier les produits dérivés ; 
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5° Demande qu’un large débat soit engagé entre la Commission 
européenne, le Conseil européen et le Parlement européen, ainsi que les 
Parlements nationaux sur les effets de la politique monétaire de la Banque 
Centrale Européenne, en particulier son efficacité sur l’économie réelle et 
sur l’évolution des inégalités en Europe ; 

6° Invite le Gouvernement à agir au sein des instances européennes 
pour mettre fin le plus rapidement possible aux politiques d’austérité 
budgétaire et lui demande de mettre enfin en œuvre le « Pacte de 
croissance », promis par le Président de la République, ainsi qu’une 
stratégie européenne de lutte contre le dumping social et fiscal. 

 

 


